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Je suis trs heureux d'avoir eu la possibilitd de ollaborer
6troitement avec 1' Office National de la Poplation et 1' USAID cessix derniers mois. Cette expdrience a eth passionnante tant du pointde vue personnel que du point de vue professionnel et c 'est avecbeauooup d' intdrt que je suivrai 1' 'volution du programm deplanification familiale au Rwanda ces prochaines annies. Je tiens jremercier tout le personnel de 1'CNAPO et de 1'USAID pour leuraocueil chaleureux, leur camaraderie et leur scutien pendant monsejour, ce qui a oontribud & creer un enviranment de travail
productif et intdressant. Je souhaite renercier toutparticulierement Me la Directrioe de 1 'V APO et ses proches
collaborateurs ainsi que Jim Graham, Barbara Howard, HendersonPatrick et Joan LaRosa de 1 'USAID. Je leur souhaite & tous lequ'ils mdritent pour la corception et l'ex4Kution du nouveau projet
bilateral de planification familiale.
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Le Projet de sante maternelle et infantile et de planificatin familialede 1'USAID a &Ai ilance en 1981; il dtait prOvu & 1'origine qu'il seraittermind en 1986. Ce projet a dtA prolonge de deux ans en 1985, puis denouveau A deux reprises, de sorte que la date d'achvement anticip~e estddsormais le 30 septembre 1989. Ce projet prdvoyait une assistancetechnique & long terme pour 'CVUAO dans les dcmaines de 1'IEC et de laplanification et de la gestion des programmes. Ie conseiller technique engesticn qui avait un oontrat de longue dur6e a quittA le Rwarda en juin1987. OCmme 1 'USAID et 1 'NAPO envisageaient de lancer un nouveau projetde planification familiale dans moins d'un an il n'a pas sembld nessairede recruter un nouveau conseiller pour cette pdriode intdrimaire.

Ii est devenu dvident & la fin de juillet 1988 qu'il existait desdiffreces entre 1' CWAO et 1'USAID sur certains aspects du nouveauprojet et qu'il faudrait un certain taems pour les rdsourdre. Laspecialiste en sante, population et nutrition (SPN) de 1'USAID devaitpartir et son remplacernt ne devait arriver qu'en janvier 1989 au plust6t. Pour maintenir 1'41an des activites de planification familiale,1 'USAID et 1 'NAPO ont accepte de prolonger de six mois le projetexistant, c'est-&-dire jusqu'au 30 mars 1989. Ces deux organismes ont enoutre decidd de passer un contrat d'assistanoe technique en gesticn desprogramnes pour oette pdriode afin de prcmouvoir un dialogue cmtructifentre I'USAID et I' CWAO, de renforcer le d~velcppement des syst6s degestion de 1'CNAPO et d'aider & suivre les activitds du projet. En1'abserce d'une SPN A I'USAID ce dernier aspect prenait une inportance
accrue.

Bien qu'a 1'origine on ait rechercd un consultant en service depersonnel, le poste de oonseiller technique a dtd finalement attribtd & M.Ken Heise, Directeur adjoint du Projet de formaticn & la gesticn duplanning familial (FRPM) de Management Scienes for Health, qui estfinano au niveau centr&., Ie contrat de quatre ois a dt frianao A lafois dans le cadre d'un "buy-in" au programme du FRPM et sur des forxdscentraux. le contrat du conseiller technique a dtA prolongd d'un mois(jusqu'au 30 avril) lorsqu'il est devenu dvident que la SPN de 1'USAIDn'arriverait pas avant le debut d'avril; de mme la date d'ach~vement duprojet a dtd reportee au 30 septembre 1989. la prolongation du contrat duconseiller lui a pennis d'avoir suffisamnent de contacts avec la SPN pourque M. Heise contribue & la cc epti-i du nouveau projet; parallhlement,le report de la date d'achvement du projet permettra de pcursuivre lesactivites de planificatin familiale pendant 1 'elaboration et les
ngociations du nouveau projet.

II. ACIV= ET REU'M

Le r6le de conseiller technique est & la fois vaste et souple - unmlange approprid - dtant dornA les besoins de 1 'WIA) ceume ceux de lamission de 1'USAID pendant la periode de decembre & avril. Les termes derdfrence d'origine du conseiller, qui se trouvent en Annexe I ref1ftentla diversitd des fonctions qu' l dolt accamplir. Des termes de
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refdreno plus ddtaills ont dtA prdpards pour la prolongation du contratdu cnseiller (volt Annexe II). Ie conseiller technique dtait responsabledes activitds suivantes qui ont d regrap es par cxmposante confornmoyent
aux termes de r6fdrence d'origine.

A. OoseiUer et aider 1 :IMA et le Hinistee de la SantA (NSAI)dans les dcmaines de A.I.D. cocmernant la mise en oeuvre du projet.

Activitds:

re cmnseiller a particip6 r6gulierarent & des reunicns d'information, tantofficielles qu'informelles avec 1'C* APO et 1'USAID concernant l'excutiondu projet. Les principaux dcmaines dont il a dtA question cuprenaient lapassaticn de marchds, la formation dans le pays, la planification etl'valuation, et l'amdlioration de la gestion. Dans son r6le de liaison,le cmseiller a d en mesure de faire connaitre h 1,USAD 1'4volution duprojett et de cmmuniquer les prdcxupations et les questions de 1'USAID1'CNAPO. Lorsqu'il est deveru -vident que la prdparation du nouveauprojet ne serait pas tenninee avant la date d'ach~vement du projet actuel(le 31 mars), le conseiller a collabord etroitement avec 1 'USAID et1 'ONAPO a mettre au point un projet relais entirement finance.

Rdsultats:

1. CQmzunication et dialogues entre I'QCAPO et 11'UAID, r~guliers et
efficaces, et compr&iension et confiance mutuelle accrues.

2. Mise au point et sonmission d'un projet relais de six mois avecfinazient, supldw*tajre de 565.000 dollars. Ce projet a dtAappraw et les activitds se ddroulent comme prvu. Les d4lmentsdu projet cxmprennent: formation dans le pays et dans des paystiers; preparation de materiels d'IEC; assistance technique;passation de nards et soutien local- des co~ts pour lasupervision et las cprations du projet.
3. S vi du processus de passation de marcds (collaboration avec lesp~cialiste de passation de

nards de I'USAID) et visite A deux des trois centres de santhfinancs par 1 'USAID pour verifier la livraison de 1 'quipementet des fcurnitures achetds par le projet.
B. Assister & la prdparation des terms de rdffraene pour un coxtratinstitatimiel.

Activitds:

Ii n'est pas clair au moment oa nous dcrivons si un contrat institutionnel(CI) sara nrMcssaire dans le cadre du nouveau projet bilatdral. L'USAIDattribue une importance considdrable au fait d'avoir un CI. Ii semble queI'ONAPO veuille bien reonsiddrer sa position antdrieure al il affirmaitn'avoir pas besoin d'un CI. De conseiller pense qu'un CI pourrait jouerun r6le utile pour assurer la oontinuite et la qualitA de l'assistancetechnique n6cessaire pour rdpondre aux besoins sp~cifiques (formation,
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assistance technique, problies d'ordinateurs, de matriels de ressouces,etc.) et pour amnliorer la gestion de I'ICAPO. Ces points ont dtAdiscutds avec 1'CAPO mais pour 1'instant aucune decision officielle n'adtd prise.

Rdsultats:

La question d'un contrat avec une institution amnricaine a dtA posde etdiscutd avec I 'CNAO. Lor que 1' CtAPO comprendra mieux les types deservices qu'un CI peut offrir, il decidera peut-6tre d 'tre plus rz*etif
A cette approche.

C. Assister et. onsei1ler VC 'AO et le HISANM pour la prparatian dpla de travail et du bdget 1989 du projet dle oatW.

Activites:

1. Le conseiller a participd h plusieurs rdunions avec le personnelcentral de 1' APO pour rdiiger et finaliser le Rapportd'activitds 1988. En particulier, le oonseiller a examirn etrdsuso les rapports annuals des 10 bureaux rdgionaux de 1'OMAO,oes rapports devant 6tre inclus dans le Rapport d'activitds. lecontemu et la qualite de ces rapports variaent tell ent q lecxnseiller a mis au point un projet de rapport standard devant6tre utilisd trimestriellment et antv.llem-- (Am_ III). Lapremiere version du Rapport d'activitds 1988 a dtA ternn ependant la premi~re seiaine d'avril pour 6tre prdsent6e auQrzseit d' administration.

2. Trois journ6es enties (4 au 6 janvier) cnt &A6 passdes av~c lesd6lguds m~licaux rdgionaux de 1'OtArO et le personnel du Bureaucentral pour disczter le plan d'activitds global de l'CNMAO pour1989 t aider les offices rdgionaux &'mettre au point lers plansindividuels basis sur les objectifs du programs national. Umoactivits et lew budget ait 6tA prdvto au niv , central et auniveau rdional at elles ont d rdunies dan pmri- reversion du Plan d'activitds pour 1989. Le 10 avril, I'IC atenu sa rdunion trimestrielle d'exnen & laquelle participaientles ddl6dgus ridicaux rdgionaux, los responsables du Bureaucentral et tous les conseillers techniques. Los activitds desprogratmes ont dtA prdsentdes et examinees par dmaine techniqueet Par Prefecture et chaque Prefecture a mis & jour son pland'activitds pour le trimestre suivant. Le fornwlaire de rapportstardardisd dont il a dtA question plus haut a dtA prdsente etchaque Prefecture 1'utilisera pour faire le rapport de ses
activitds du second trimestre.

3. En collaboration avec le Chef de Service d'Etudes et Prmgrameset le Chef de Section IEC, le conseiller a mis au point un projetd ' .assistance au FT pour 1 I4laboration d 'un dooment standard deplanification A 1' intention des bureaux oentraux r gionaux. Cedocznent sera mis au point pendant un sdminaire de dewx semainzprdvu pour -Moembre et utilisd iddiatement pour l'elaborationdu plan anme 1990. Ce s4ninaire renforcera Wa.enet lescxitenoes en planification et dvaluation des participants.
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Rdsultats:

1. L'C &FO a achevo " tams" deux projets de rapport: le Rapportd'activiths de l'Office Naticral de la Population (1988) et le
Programe d'activitds de 1'Office National de la Population
(1989). Avec les enmlragemants et une assistance du onseillertechnique du FNUAP, 1' C O a utilise pour la premime fois letraitement de texte pour PrParer ses raports. A l'avenir, tcs
les rapports seront 6galement exemtds sur ordinateur.

2. Introduction et approbation d'un nouveau formulaire standard pourles rapports trimestriels et annuals qui sera enploye par les
bureaux r6gionaux.

3. Introduction et utilisation de formulaires de bucgotisation
standardisds pour les activitds de programm. Ces formlaires
devierdront encore plus utiles lorsque le personnel du service decrptabilitd informatisera ses syst mes financiers. La
conseiller a ccmmenco & former le cumptable principal A utiliser
le logiciel Iotus 123 lorsqu'il sera ncrmme hors de 1oNApO.

4. Dens le contexte du programe d'activitds 1989, le conseiller aprepare un Protoole d'aocord cauvrant les activitds du FTMprevuas avec 1'CNAPO, y ccmpris le s~ninaire de planificatin etd 'valuatin. Ce protowle sara envoy sparnt J 'AID 1t
1 'Ck4MP).

D. Aider le Gouvenmwt du Rmanda & sauivre les activits du projet,rntammt la fommton cans le pays at lsoadto locmax des activto.

Activitds:

1. La principale formation men6e pendant le sdjour du conseiller adtA ex&cutde en collaboration avec le programe de I' InpAH. Lecoeiller a oollaborV mitat avec le cordlinatetw de la
formation de 1'Caa et les omsultants de 1 I fI par assurerque les activitds de formation aiant lieu en temps vculu et dansles limites budgdtaires inposdes par le contrat de 1'INimA avec1 'CNAPO. Une dvaluation en profonde'ar du programme de formationde 1'1NTRAH a eut lieu en mars et avril et le conseiller a assistA& de rmbreuses rdunions, sessions de travail, reunions
d'information et cmptes-ranus oraux avec 1 '6quipe tant &
l'CNAPO qu'& l'hUAID.

2. Plusieurs employes de 11 alLPO et de MINISANTE ont requ une
formation aux Etats-Unis ou dans un pays tiers perdant cetteperiode. Le r6le du conseiller etait d'aider & coordonner et defaciliter la prdparatin de ces voyages. Dans le cas des deuxpersonnea participant h la rdunion du Camitd consultatif r~gionalfranccpone (du projet FP~r) le conseiller a aidd & organiser un
voyage d'dtude d'urw semaine sur les activitds du planningfamilial dans le secteur privd au Sdndga1 en tant que ccmpl~mnt& la formation des participants rwanxlis. L'Annexe IV decritl'obJectlf de ce voyage d'tuda.
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3. Ccumme nous 1' avons indiqud plus haut, 1' achat des 6quipements etdes fournitures pour les centres de santd financds par 1 'USAIDs 'est fait pendant cette periode. Deux missions ant dtA envoyesau Centre de Sante de Kinyinya pour planifier et verifier lalivraison et une autre au Centre de Nyagahanga imdiatementapres la livraison de 1' quipement. L'CNAPO a confirre depuisque le personnel du Centre de Nutrition adjacent avait com-er Atravailler au Centre de SantA de Nyagahanga. L, USAID et ' "APOattexent taij]urs que le ?inistre de la Santd affecte dupersonnel au centre de Sante de Kinyinya.

Rsultats:

1. Toutes les activites de formation et d' vaiuation de I' I IAM cntdt4 teminees selon le calendrier prdvu. La formation desauxiliaires dans le pays, finano~e par 1'USAID, s'est ahev6e le31 mars oomme prdvu dans le sixeme amendement au projet.
2. Le personnel de 1'ONAPO devant recevoir une formation auxEtats-Unis u dans un pays tiers a etd identifie et sdlectionnet sa formation s'est d4roulee czmme prvu.
3. Ie materiel finance par 1'USAID a dtA livrd aux trois Centres de

Sante.

E. Aider 1'CHMr h d1abarer et A met~r en oeuvre dles systies de gesticnaudliards, xtau imet pour les Prxx dures financikres.

Activitds:

1. Pedant la consultation de mars 1988 du FR avec le consultantMain Joyal il a d recomarnd que 1'CA mette au point unmanuel de proodures ctvsnant les affaires financieres etadnistratives. Une premiere version de ce manuel etait pritelara de 1 'arrivdie du conuiller technique. to conei1er atravailld avec le Chef de Service Administratif et Financier Areviser, mettre au point et ompldter ce manuel, gui seradistribue au personnel de 1 CNAM et servira de guide au-.p.rations de 1'CNAPO ainsi gue d sorientation pour le nouveaupersonnel. Por permettre de le mcdifier facilem nt, ce manuelsera dactylograph- sur un ordinateur.

2. Pendant la consultation de fdvrier 1988 avec le consultant duPM Tn iaonhardt, la premiie 8tape de 1 eaboration du Mdnirede mission et des cibjectifs sp~cifiques du centre de formation deKi'ukire a dtA franie. I.e conseiller a travailid ccem m rebrd 'une ca -ission pour examiner et campleter les documentsconrernant le r6le, les objectifs, les relationsorganisationnelles, les proo6dures administratives et les besoinsen personnel du centre. Maintenant qu'il a dtA d6cidd que I'QHollaborera officiellement avec i 'ONAPO et le gouverneentrwandais & la gestion du centre, la finalisation de ces documentssera la tAche camnune de l'(CM et de I'CNAPO.
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3. En collaboration avec le Chef de la Section Santd Familiale et leChef de la sous-section Statistique, le conseiller a mis au pointplusieurs fonmulaires qui serviront & 1'CMPO & ummniquer desstatistiques sur les services de planning familial & ses officesr6ginaux. Un des formulaires (voir Annexe V) permet & chaque6quipe rdgionale de 1 'ONAPO de cmparer ses progr6s avec ceux desdquipes des autres regions. Un autre formulaire prqposd (AnnexeVI) permet aux equipes r~gionales de suivre l'expansion desservices de planification familiale dans les secteurs public etprivd et de couparer la rdpartition g ndrale desservices de planification familiale de la rdgion par secteur. Cedocument peut dgalenent 6tre utilise pour planifier uneexpansion progressive des autres points de prestation desservices. le personnel du si6ge de 1'CM0 peut compiler oesinformations qui serviront, au niveau naticnal, au suivi et A la
planificaticn.

4. Pour tenir ccmpte du besoin de maintenir et d'exploiter lsinformations sur les participants forins par 1 'ONAPO, leoiseiller a demiand l1'assistance du FRE pour d1aborer une basede donn~es informatiques pour la formation. Les termes derdferencs de ce contrat, exdcutd du 10 avril au 25 avril par MneJudy Levine de MSH figurent & l'Annexe VII. Ie conseiller aassists aux reunics d'information et de travail surl'6laboration et l'utilsaton de la base de dinm-s et aidW
coordonner les travaux du consultant.

5. Dans le cadre des exercices annuels de planification etd' valuaticn, db la priparation d'un projet relais SWI/PF et pourprdper le nouveau projet de planification familiale, leconseiller a mis au point plusieurs formulaires et matdrielsdestinds & faciliter la planification et la discussion. Cesmateriels caqnx a.ant des formulaires standard de budget (voirC.3 plus haut), ini projet de formulaire standard pour la
PE sutatin des raopos (A nne I), et un questionnare-onrnant les prolbmes prioritaires dans le contexte de cenouveau projet. Ce questionnaire (Annexe VIII) a dtA distribuaux dd14gues r~gicnaux et aux Chefs de section de I'CNAPO. Encutre, le conseiller a travail1@ avec les Chefs de Section de1'CNAPO A mettre au point un organigramme fonctionnel de laplanification familiale au Rwanda. Cet organigrammi (Annexe IX)indique A la fois ce qui est, et oe qui n'est pas fait dans ledomaine de la planification familiale, et quels sont lesprincipaux acteurs. Ii peut donc servir A orienter les personnesqui ne connaissent pas le contexte de la planification familialeau Rwanda ors de la planificaticn de ncuvelles activitds et6galement & assurer la coordination entre les bailleurs de fonds
et les agenes de copiration.

6. Ie conseiller, qui n'a pas de formation en omptabilith ou enplanification financi&re n'a pu offrir qu'une assistance limitdeau Service Financier et Administratif de 1'CNAPO. Ii est clairqu'il reste beaucxup & faire et qu'il faudra s'occuper enprioritA des carenoes actuelles lors des nouveaux projets. Lesexsples du type d'assistane ncessaire sont fournis dans la
section sur les Reummadations.
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Les activitds du onseiller dans le damaine de la gesticn
financi6re cmprenaient la prdparation de formulaires
standardLsds d'activitds budgdtaires devant 6tre utilises pour
mettre au point le plan annuel, d1aborer et examiner les budgets
specifiques des activites dans le pays et des activitds des
consultants, examiner avec 1'USAID et 1 'CNAPO les dtats
r apitulatifs mensuels des ccuptes prdpards pour le projet per
le Bureau du contr6leur de 1'USAID et dtudier les questions
financieres specifiques sculevees par 1'CNAPO et 1'USAID. le
cunseiller a 6galement examind avec 1 'CNAPO le processus de miseau point d'un budget detaill pour l'extensicn du projet actuel
de planification familiale. En collaboration avec le FRPT et
l'Officier de Formation de 1'1USAID, le cnseiller a identifii un
ours de gestion financ~re en franrais pour le Chef de Service

Administratif et Financier de 1'ONAP0. Ce oours de deux moissera donn & l'UniversitA de Pittsburgh du 18 juin au 16 aoct.
Si possible, le FR(r organisera um stage pratique de courte durde
pour le participant & la suite de la formation, prcbablement
MSH.

Rdsultats:

1. Examen et finalisation du manuel de procedures administratives et
financieres de 1'CtNAPO, examen et critique des documents
aarnant le r6le, la shmahre et lea besoins en personnel du
Centre de formation de Kicukiro.

2. Mise au point d'inst-uents de gestion pour amnliorer la
!LNmmication en retor du bureau central de 1i'CIAo vers
les bureaux r~gionaux, suivre les participants, soumettre des
ra t trimestriels standardisds et planifier l'expansion des
services de planificaticn familiale dans le secteur des CNG.

3. Prdparation des documents et d'un questionnaire pour aider
dlaborer le nmveau projet.

F. Assurer m e-r mP I aux acnsltants & court terme et faire des
recumations par une assistance suppld.ntaur.

Activites:

1. Le conseiller a collabord 6troitent avec le Responsable duProgramme de I'USAID & dtablir le calendrier de visites d'un
grand nmbre de consultants A court terme. Le conseiller s'est
entretenu avec chaque consultant au d&but et A la fin de leur
visite et leur a assurd le soutien logistique n~cessaire. Entre
d&eeore et avril, des representants des organismes suivants onttravaill avec 1'ONAPO: Columbia University Cperations Researd,
Population Council, JHPIEGO, INTRAH, F1PM, IPPF, Banque Mondiale
et CARE. En cutre, les termes de ref4rence ant
dth mis au xoint par le conseiller et le Responsable du Programme
de 1'USAID rar les futures visites des consultants par RAPID III
et Westinhiase Demographic and Health Surveys. Les
rexmvations pour une assistance coMIplmentaire sont
prdsentees ci-dessous dans la section des Rec uanations.
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Rdsultats:

1. Discussions et rdunions rdguli&res avec 1'USAID et 1' cNPO sur
les pr blmes du DP.

2. Bamen complet des documents concernant la prdparation du DP.

3. R~daction d'un rapport sur 1' 'tat d'avancement qui a eth scumis E
AID/Washington, USAID et alAPO.

4. Fonmulation de reomnations concernant le nouveau projet.

III. R3 UMA NS
Les recxmxandations sont bas~es sur l'expdrienoe du conseiller quitravaille avec I'CNAPO et l'USAID depuis cinq mois. Certaines d'entreelles dnt d exprimes dans le contexte de visites de consultants oud'4valuations de programmes. Le ment semble particulirejrent bienchoisi sous de ncmbreux aspects pour agir sur ces recamwrdations: lesrelations entre 1'USAID et I'NAPO sont excellentes; les nouvelles
directions et modifications font 1' objet de discussions journali~res carune bonne partie du nouveau projet est en preparation et le projet actuelest presque termin; et 1 'arrivele de la nouvelle SPN de 1 'USAID assure un
nouvel dlan pour le changement.

Les recammndations sont groupees dans les cat~gories suivantes: Gestinet planification financiares; Planification et &raluation de programmes;Formation et centre de formation du Kicuriko; Planification familiale etprestation des services; Gesticn des vhicules et; Pacmmandaticns
g6ndrales concernant le nouveau projet de planning familial.

A. Gestia et planificaticn f ires

1. PIvoir des rermntre rgUlires entre le Service Administratif
at Financier de 1'CNO et ie Bureau du caitr6leur de 'USAID etla SPN de 1'USAID. Les rencontres initiales sercnt consaaresaux prooedures de cxmptabilitA et aux forrulaires de rapport que
1' ONAPM doit preparer pour 1' USAID. Ces rencxntres devrcntowmeer aussit6t que possible pour permettre d' identifier et derdsoudre les problmes avant le 30 septembre 1989 (date
d'achevenwt du projet). Une fois ces prablmes initiaux
rdsolus, les futures rdunions seront planifisas pour coincider
avec les examens de 1'etat d'avancement du projet de I'USAID.

2. L'CNAPO et 1'USAID doivent examiner tcus les ordres d'exkution(PIOs) et les reprogrammr selon les besoins. Un examen rapide
realisd par le conseiller en janvier irndique que plus 200.000
dollars doivent 6tre reprigrarrms.

3. Une vrification ccmptable des livres de I'CAGPO doit 6tre prt,'uepour le d&,it de septembre 1989, c'est-&-dire avant la date
d'achvement, mais apres le retow du Chef de ServiceAdnnistratif et Financier des Etats-Unis ou il suit des curs de
gestion financi~re (il doit rentrer aux environs du 25 act). Il
n'S' a pas eu de vdrificatin cmptable depuis plusieurs annes.
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4. Il est. probable que 1'=00O aura besoin d'assistance te li--,Pour wttre au point un plan de reduction de sa dette , d "nt .wen partie est causde par la faiblesse de la planification et duLntr6e finarxjerl mais qu.i prient galeent des retards dePaiement des fondis allouds par le GC,_ ene,- t. Lepbudget 1989 de 1 'CUMlA a dtd approuve par le prO e ded 'Adnistration et le Ministere des Finances en septebre 1988,ms pas encore par le Conseil National de .. vel..pee e A9lieu de cela, les autorjt~s rwarxlaises assurent maintenant wnfinancement cxtlrant A peine le montant ni~cessaire awc salaireset aux layers, laissant tres peu pour les activitds pr&vues etles achats. Au lieu d'arrfter les activit~ds c-mp-te et,ICA0Co ontracte des dettes importantes. Lnassista , techniquesera rAcessalm Pour analyser les oits fixes et variables etprCPOser Une strategie rdaliste et un calendrier de rntou 1rsementdes dettes. Cette assistance technique peut 6tre finan(:6e dediffdrentes manieres: clans le cadre de la cxzposante assistancetechnique du projet actuel; par le CI du nouveau projet; enc~noncticn avec la verification recoxnax ej ou peut-dtre str lesfords oentraux du projet de Fpm.
5. lafaut dnner la, prioritA cans; le cadre du nouveau projet &1 assistance technique en gestion et A la. planificationfinanci~re. Le conseiller devra avoir une bonne formation enplanification finarncimre et c-'tabilitA et bien COnnaitre lesquestions de satenabilitA financisre et de durabilitA duPrograms- L~e conseiler doit 6galement avoir une expsriez~ entableauxc informatiques et 6tre capable d ,assister 1 'CA &informatiser ses finances. Le rdsultat de la verificationprPOs~ e ci-dessus et. les runions rgulkires entre le persndes fiances de 1 'MAI et oelul de 1 't~aa aideront & definirl-s teimes de -fdrej du conseiller & long tenme.

6. LVaM et l s autoritEs rwardaises ne devmt Pas perdre detePs Pour r plir le poste laissd vacant lorsque le Chef de lacfptabiith e iONAPO aura tA rn A un autre minist&e. nfaut une personne exnrimentee et ayant une bonne formation pource poste c1. Un candidat sans experience ou ialifica.l'suffisan-- mx sera pas capable de oontrike efficaoement & lagestion financiere de I'CtA0.

7. ILe personnl du SAF doit b&Aficier d 'une formation & court termen planification et gesticn financieres et en utilisation demic i ToIs les budgets de 1'OAO sont encore faits(et refaits) Sur des calculatrie. La formation en Lotus 123et/ou dBase peut se faire dans le pays a Transintra et peut-,treailleurs dgalement.

B. Planificatian et gestion du progruzm

1. Ile DreaU Central de 1 'CtAPO et los kureaux rdionaux doiventadc~,ter un prOcessus et un fOrmat standard pour laplanificatin. Ce forat pe t fitre mis au point dans le cadredeun sainaire et appliqW in~jatewnt a 1' 1aboratjn du plande travail 1990. Le FPW peut participer & cette activitY.
1.1



La prioritd de la formation doit 6tre accord6e A la SAF(planification financi~re, vWrifictig' interne des cuptes etinformatisaticn), A la Sous-Section Statistique et Informatique(formation en dBase et Basic, gestion des donnees) et & laSection Santh Familiale (gesticn de la logistique desoontraceptifs et informatisation des stocks de contraceptifs).le personnel de ces divisions est, dans de nmbreux cas, &l'CNAPO depuis trois ans ou plus n'a jamais requ de formationsp6cialisde. Le fait qu'ils aient acquis une bonne partie descuipdtenoes necessaires tdwigne de leur motivation, de leurtravail et de leur ddsir d' am-lioration. Ii faudrait maintenantcxZpldter IJ connaissances qu'ils ont aoquis eux-mumes par une
formation sp6cialis~e.

3. L'USAID et 1IONAPO doivent comencer & prdparer le retcur dupersonnel do 11'ONAPO recevant une formation A long terme auxEtats-Uriis. Les probl~res de rdintgration sero tparticuli&ement aigus pour 1'employd de 1 'ONAPO qui achveactuellement son doctorat en statistique. Ii est parti depuisprOs de cinq ans et vit sans la bourse de 1 'USAID depuis plusS'un an et demi. ie poste qu'il occupera & son retcur au XNandan'a pas enore e.6 d~cide.

4. Bien que le Centre de for-ation de Kicukiro fanationne depuisplus d'une ann6e, il n'a tcujoars pas de Directsw. Un directeurhautement qualifid est indispensable si ce centre doit servirefficacement d'institution de formation au niveau national
(CNM~) cm hnernatonal (CMS). -E 1' absezm d' wI directetrrwardals, les besoins en formation de 1' CNAPO ne viendront qu 'ausecon rang ares les programmes de I 'CS. L'CArO dnitcollaborer dtroitement avec 1 'C pour mettre au point desprocddures administratives et des relations organisationnelles
cocmernant le Centre.

5. Is uencre aOlt ctre autcname du point de vtu adinistratif etcpdrationnel par rapport & 1' CNAPO. II a besoin d' autorrie pourdevenir une institution dynamique et responsable servant lesbesoms de 1' CNtAFO et de la rdgion. TIute initiative dedvelopperent st de marketing des nouveaux programmes,d Iautonamie financiere et d' achat d' quipement et de fourniturespour le Centre sera entrav~e si ses cprations journalibres etses fonctions administratives sont contr61es de fagon trapetroit par le perronnel de 1 'ONAPO cm par des structures hors du
Centre M&.

6. Si 1 'CS ne peut attribuer de forxds au Centre, il faudra enallouer dans le nouveau projet pour fournir au Centre desordinateurs, ameliorer 1l'acoustiqe des deux salles decifdrencoe, acheter une photocopieuse ainsi que d'autresmatdriels et fournitures. La bibliotheque et 1e centre dedocumentation doivent 6tre ddvelcppds, y ccmpris
1'informatisation des aCaoes.
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3. Avec 1' assistance de la Sous-Section de Statistique etd Informatique de 11 PO une base de donnes informatis~e surles vdhicules devra 6tre d1aboree et rgulirment mise i jour.Cette base de domes cxmpredra les informaticns ci-dessusrecueillies sur les stocks ainsi que des informations surl'entretien et les rdparations passes et prevus.

F. Rwummnaticns g r rales pour le nuveau Projet de planificaticn
familial .

1. L'USAID devra insister pour qu'un Contrat institutionnel (CI)soit inclu dans le projet. Les avantages du point de vue de lacontinuitA de 1 'assistance tecnique, de 1 'amlioraticn descommunications et de la coordination, d'un meilleur acces auxdiverses ressources tedniques et matrielles et le soutien aux
conseillers d6passent de loin le cant qu'ajcute un contrat avec
une institution.

2. '-elant les deux premires anmes du projet, tout au moins,
1'USAID doit assurer le contr6le des d6caissements aux CNGparticipant au projet. L'CtAPO n'est pas actuellement 6quip_pour se charger de la responsabilitA supplwientaire de la gestion
de scus-dons Multiples. Une des t~ches du conseiller en gestion& long terms punait 6tre de mettre en place, sr une pdriode dedeux ou trois ans, la capacitd institutionnelle de 1'ai0 dedecaisser et de contr6ler les sous-dons. Pour cela, il faudraitcemmer au poste de Chef cmptable une personne expdrimntme etayant une bone formation.

3. Ii faut analyser soigneusement la capacitA du giv erneentrwandais d'engager des niveaux apprqprids de finariemnt pour cenouveau programme. L'MMAO est actueleent incapable deraliser les activitds prdvues sans contracter do dottes. Lesobligations actuelles du gouverrowent czvrent h peine plus queles cadts des salaires, du layer, de l'lectricitA et les autres
ccmts fixes. Ie nouveau projet exigera prablement unecontribution financiere plus importante de 1'Etat et il n' est pasdu tout clair que 1 'Etat rwardais puisse ou veuille faire face A
ces demandes.

4. L'CNAPO a la capacitd d'assurer dans le pays une formation auxservices de planification faniliale, d'IEC et de sensibilisaticn
gdndrale, de formation des formateuxs et & un moindre degrd degestion des programes. Il faut exploiter au maximm etrenforcer cette capacitA dans le cadre du nouveau projet. uneformation & l'etranger peut 4tre noessaire dans les dumaines
suivants: insertion de DIU, stdrilisation et insertion deNCRPuWIA, SIG et micro-ordinateurs, gestion et planificaticn
financires, gestion de la logistique des contraceptifs etconoeption et analyse des enqutes. La formation A long termedoit 6tre maintenue & un minimum ben justifid.
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5. L'ARB devra 6tre renforc6e pour devenir une institutionefficace. Elle n'a pas encore d~fini clairement sa mission ousan crdneau dans le contexte de la planificatic familiale auRwanda et n'a donc pas de plans ou d'objectifs clairementexprim-s. L'inportance actuelle plac6e sur le recrutement htifde bdnvoles seable inapproprie dtant donnd que leur mission etleers objectifs n'ont pas 6tA clairement ddfinis. Un groupeinportant de bdvoles dhoisis hAtivement, peu notivds et sansdirectives g&rrales fera plus de mal que de bien pour pramouvoirla planif't¢ction familiale au Rwanda. L'WUSD doit encourager1 'ARBEF & cercher une assistance en planification stratgique,en mise au point d'un plan de travail et en gstion deprogrames. Oette assistance pourra 6tre assurde par 1'IPPF oupar les ncibreux projets et organismes de coopkation de 1'AID.
6. Ie nouveau projet sera mis au point principalemnt par 1'USAID etdeux ou trois cadres de 1'CNAPO et du Mlrdstbre de la santA. Iisera mal cupris par la grande majoritd du persannel de I'MlAmOqui sera pourtant charge de 1 'executer. P'.r aboutir & unconcensus, A la comprmhensicn et & un engagement au projet,1'USAID, 1'CNAO et le CI doivent organiser un sdminaire d'un oudeux jours aussit6t que possible apres la signature du ruveauprojet. Ies Chefs de Services, de secticn et de sous-secticnsde 'CNAPO doivent y participer ainsi que les dix d ldgudsr~gicnaux. Ce sdminaire donnera la possibilitd de discuter endetail les objectifs, les stratdgies et les rdsultats prdvus dunouveau projet et permettra aux participants de voir clairementce qV'n attend d'eux dans les ann~es qud viennent. Coe cadrepermettra dgalement au personnel de 1,ONAMO et du CI dedeveloper des relations de travail. Bien que 'USAID, 1'OCAPOet le CI soient respcnsables d'organiser oe sdminaire et dedeterminer son contenu, il faudrait poneer A demander lacollaboration d'un animateur exterieur expinent6 pour lediriger et assurer qua ses obJtif sct adteints.
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ANNEXE III

RAPPORT ANNUEL
Le but du document: Etablir les normes et guides servant A i'Nlaboration desrapports annuels des Bureaux R6gionaux de 'ONAPO. Ceci dans le but de standardiser laprisentation de l'information relative au programme de PF, de faciliter et simplifier latiche des redacteurs au niveau central, et de permettre une comparaison et resume desprogrammes dans les Pr6fectures.

Probltmes actuels: Les rapports annuels montrent des differences importantes en ce quiconcerne l'organisation et l pr6sentation des informations, des sujets et themes itraiter, la longueur, rutilisation des tableaux et graphiques, et dans le degr6 ded~tail. G6ndralement un rapport bien fait correspond i un plan de travail bien dlabor6et r6alist. Ainsi, prochainement nous allons d6velopper un module standard pour lesplans di travail. Entre temps, 6tant donnd que les activit6s des bureaux r~gionauxdoivent atre incorpordes dans le rapport annuel des activit6s de I'ONAPO, il nous seraitutile de tomber d'accord sur un module standard A adopter pour les rapports annuels ettrimestriels. Le sy~tme actuel, selon lequel chaque Bureau Rdgional soumet des rapportstres diffdrents, complique consid6rablement la cache des redacteurs et des "Avaluateurs.

Cadre ginfral: Le modtle standard qu'on d6sire adopter devrait r~pondre auxcaract6ristiques et exigences suivantes:

I. Etre facile A dlaborer et A employer (par les Bureaux) et facile A exploiter au
niveau central.

2. Etre suffisamment "rigide" pour garantir qu'un certain minimum d'informationsest communiqu6 d'une fagon cohdrente par chaque Bureau Rdgional, mais aussisuffisamment flexible pour permettre que les diffErences des programmes
r~gionaux apparaissent.

3. Etre structurE d'une fagon telle que les informations les plus importantessoient facilement retrouvables par le lecteur sans qu'il soit oblige de leschercher partout. Cela signifie que les informations peu utiles soientdliminees du rapport, et que le plan standard soit suivi par tous les bureaux
regionaux.

4. Etre limitt A un maximum de 5 ou 6 pages de textes et 2 ou 3 pages de tableauxou graphiques. Nous sommes de l'avis que toutes les informations prioritairespeuvent etre communiqudes en respectant ces limites.

5. Etre 6crit en tenant compte de "I'audience" 6ventuelle, c.a.d., la Direction deI'ONAPO, les bailleurs de fonds, les grandes autorits politiques du pays, etle Conseil d'Administration de I'ONAPO.

Proposition: Conform~ment aux souhaits exprimes lors du s6minaire d'Evaluation et deprogrammation de janvier 1989, on examinera et discutera le module present ci-apres aucours de la rdunion d'6valuation des activits du ler trimestre 1989. Une fois acceptE,le module sera utilisE par tous les Bureaux R6gionaux lors de l'Elaboration du prochain
rapport annuel.



Ce module comportera les points suivants:

0-Introduction
1-Services de Planification Familiale
2-Information. Education. Communication
3-Formation
4-Recherche
5-Gestion et Administration
6-Conclusion

D'autres sous-parties standard pourraient etre proposdes.

o-INTRODUCTION

Deux ou trois paragraphes doivent r6sumer les points saillants de l'annde dans lesdiffirents domaines du programme: prestation de services, formation, IEC, recherche. Lesaspects d'administration et gestion sont moins importants ici. I! faut signaler dansl'introduction l'dvolution du programme durant l'annee et par rapport aux anneesprecedentes et les tendances importantes, ce qui sera developpe dans la suite durapport. I! est toujours inttressant de mentionner les progres r~alists par rapport auxobjectifs principaux du programme, tels que le taux de prevalence de la contraception, lepourcentage des formations sanitaires offrant des services int6grds de PF, et autres.N'oubliez pas qu'il est fort possible que l'introduction soit la seule partie du rapport
lue attentivement par le lecteur.

PROGRAMME D'ACTIVITES REALISE: Le programme d'activit6 arrett doit constituerlogiquement la base fondamentale de ref6rence d'un rapport. Pour chaque activite, lesprobibmes ayant perturb6 les rdalisations doivent etre mentionnds, aiDsi que lespossibilit6s de les r6duire. Les activit6s r6alis6es et non pr6vues sur le programme detravail doivent etre expressement mentionnies et justifites.

I-SERVICES DE PLANIFICATION FAMILIALE:

L'appreciation de i'6volution des activit6s de PF sera presentee schdmatiquement dans untableau de recapitulation mentionnant les indications suivantes, en fin d'annde (ddcembre
si possible, sinon indiquer le mois de r6f6rence)

PREFECTURE DE VIRUNGA 1987 1988 1989

Nombre de FS avec PF 23 31 34

Pourcentage de FS avec PF 63 72 81

Nombre de nouveaux accepteurs 2002 3003 3600

Nombre sous contraception 4500 5500 6000
Taux de pr6valence (est) 3.2 3.6 4.0

Taux de perdu de vue 43 38 27



En quelques mots on devrait discuter des tendances remarquables en ce qui concerne lechoix des methodes, des difftrences importantes de taux de pr6valence parmi des communes,et d'autres observations significatives. Pour conclure, les problmes identifi6s pendantles missions de supervision peuvent etre cites ainsi que les solutions proposies.

2-INFORMATION, EDUCATION, COMMUNICATION

Quelles 6taient les orientations, strategies, et groupes cibles principaux en matiered'IEC pendant l'annde, et pourquoi 6taient-ils choisis? Combien de personnes ont tEsensibilis6es A travers les programmes d'IEC? Queiles 6taient les r~actions des autoritdspolitiques ou religieuses quant aux efforts en IEC? Quel type de r6tro-informationz-t-on recu des groupes cibles? Est-ce que les efforts en IEC ont eu un effet surl'utilisation des services de PF? Combien de nouvelles acceptrices ont tE amen~es auxCentres de Sant6 par les Abakangurambaga? Est-ce que les Abakangurambaga ont atteintleur objectif de recrutement? Quels sont les besoins en matriel et/ou en formation despersonnes charg6es des programmes d'IEC? Est-ce que les activitds ont tE supervises et6valu6es pendant l'annde et, si oui, quels sont les rdsulats?

3-FORMATION

On propose de considerer la formation comme cattgorie distincte bien qu'elle soit l'unedes activit~s d'autres sections telles que IEC, Service de PF, etc. Ceci devraitpermettre au lecteur de se r~fdrer & une partie du rapport qui rdsume toutes lesactivit6s de formation en un seul endroit. En effet, on considre la formation commedtant un syst~me d'appui aux activit6s principales du programme.
Les formations, conferences et stminaires peuvent etre tous r~sumes dans un seul tableau,ainsi que les formations & 1'6tranger, tel que le tableau r6capitulatif suivant

PERSONNES 
SOURCE DE

TYPE DE FORMATION FORMEES DATES FINANCEMENT COMMENTAIRE
Auxiliaires en PF 20 3/90 USAID S Agr66es
Clinique de PF 35 7/90 USAID FS Etat
Abakangurambaga, IEC 500 5/90 UNFPA
Recherche Op~rationnelle 15 9/90 POP COUNCIL

4-RECHERCHE

Tous les Bureaux Rdgionaux ne font pas de recherche, mais tous peuvent incorporer lesresultats de la recherche dans leurs programmes. Donc, dans cette section on peutbri~vement discuter des recherches rdalisees par le bureau r~gional (le cas 6cheant), eninsistant plus sur les r~sultats que sur la mthodologie. I! est tr~s important de direpourquoi on a d~cidd de mener telle ou telle recherche (le probleme ou la situation qu'onveut Eclaircir) et de decrire comment les recherches vont b6ndficier aux programmes deI'ONAPO. C'est aussi dans ce sens qu'on peut parler des recherches menees par le bureaucentral. Par exemple, si le bureau central a 6tudiE le probl~me des cas



d'abandon, l'application des r6sultats de cette recherche peut etre discutde par les
bureaux rdgionaux dans le rapport.

$-GESTION ET ADMINISTRATION

La bonne gestion et administration du programme est essentielle et doit etre assurde parles Bureaux R6gionaux. En d~crivant la gestion et administration du programme, il nefaut pas cependant entrer dans trop de d6tails. Au contraire, il faut se limiter i unediscussion des elements principaux, tels que les grandes r6ussites ou tchecs en matierede coordination ou collaboration avec diffdrents minist~res, bailleurs de fonds, ouintervenants, et l'6tat des ressources humaines/mattrielles surtout s'il y a desproblmes oui empechent le bon fonctionnement du Drogramme. Pour les stockscontraceptifs, on pourrait prdparer un tableau r6capitulatif comme le suivant.

STOCK - DISPONIBLE AU RECU AU CONSOMME DISPONIBLE
CONTRACEPTIF 1/1/88 COURS DE 33 EN 88 31/12/88
Pilule 55.000 45.000 80.000 20.000

Depo Provera 27.000 13.000 26.000 14.000

Condoms 33.000 34.000 50.000 17.000

St6rilets 4.300 200 900 3.600

Etc

Les ruptures de stock doivent etre signalies ainsi que les mesures prises pour tviter le
problme dans l'avenir.

6-CONCLUSION

La conclusion devrait consister en quelques phrases descriptives de i'ensemble desactivitts, de l'dvolution et des tendances du programme, des rdussites principales et desobstacles et probltmes urgents A resoudre dans l'annie suivante.



ANNEX V

TABLEAU DE LA PERFORMANCE PAR PREFECTURE

PERIODE: TOTALE POUR L'ANNEE 1988

PREFECTURE FENNES EN ANCIENN NVLLES TOTAL PREVAL TAUX DE TAUX DE RANG RANG RANG SCORE RANGUNIOW* TOTALE ACCPTS ACCPTS CRSSNCE CHTUTE PREV CRSNCE CHTNT MOYEN GLOBAL(1) (2) (3) (4)
.o..a.eea.a....a...".. 0"''.. """...a..... ---........................ ....................................... .
BUTARE 131517 1842 2054 3100 2.363 68.302 79.57Z 8 2 2 4.00 3YUtMISA 113208 1813 1615 2477 2.19% 36.627" 72.26% 10 7 6 7.67 9CYANGUGU 72739 2773 2315 3406 4.682 22.83% 66.94% 2 10 9 7.00 7GIKONGORO 80896 2018 1939 3197 3.95Z 58.422 80.792 5 4 1 3.33 2GISENYI 101361 3102 3150 4496 4.44% 45.002 71.94% 4 5 7 5.33 6GITARAM 131517 3671 3706 5855 4.45% 59.49X 79,372 3 3 3 3.00 1KIUNGO 78144 1253 1421 1789 2.292 42.782 66.90X 9 6 10 8.33 10KIBUYE 72759 2048 1661 2652 3.642 29.492 71.502 6 8 8 7.33 8KIGALI 179477 7154 4902 9082 5.062 26.95% 75.33Z 1 9 4 4.67 5RUHENGERI 115362 2199 3269 4081 3.54% 85.582 74.63% 7 1 5 4.33 4

RUANDA TOTAL 1077002 27873 26032 40137 3.663 44.002 74.46%

(1) SeLon L forote: (POPULATION TOTALE * 222 * 632)
(2) Tau de croissane calcute Slon to formlue: (TOTAL ACCEPTANTES - AiCIENNE TOTALE)/ANCIENNE TOTALE
(3) Tom do contfnuite catcuLe saon t formJLa: TOTALE ACCEPTANTES/CANCIENNE TOTALE * NOUVELLE ACCEPTANTES)
(4) Score catcuLt melon le formate: (RANG PREV * RANG CROISSANCE + RANG CONTINUITE)/3



C. ITnir une rdunion d' information avec 1' USAID et 1' CNAPO et
resumer les conclusions dans un court rapport rdigd en
francais et en anglais. Les reconmandations pour les
activites futures du PFWr devrcnt 6tre incluses dans oe
rapport.



ANNEXE VIII

MEMORANDUM

DATE: le 7 mars 1989

AUX: CHEFS DE DIVISIONS
CHEFS DE SECTION
CONSEILLERS TECHNIQUES

DE: DR. HAKIZIMANA

M. HEISE

SUJET:' PREPARATION A L'ELABORATION DU NOUVEAU
PROJET USAID/ONAPO

BACKGROUND

I1 est pr6vu qu'un nouveau projet USAID/ONAPO sera dlabor6 pendant les mois de mars etavril de cette annte. Plusieurs personnes de i'ONAPO, I'USAID, et MINISANTE serontimpliquees dan cet exercice. Etant donn6 son ampleur et sa durde, le nouveau projetdventuel influencera beaucoup les activitts et orientations de I'ONAPO pour les cinqann6es i venir. I est donc tr~s important que les iddes, besoins, et preoccupations dechaque division et section soient communiques aux personnes chargees de i'dlaboration duprojet et compris par ces personnes.

Le document ci-joint vous est communiqud pour nous aider A tenir compte des aspectsimportants dans tous les domaines d'activit6 de I'ONAPO. Nous vous demandons de bienvouloir rifitchir aux questions postes et de nous remettre, le plus t6t possible mais auplus tard le 18 mars, vos ides et suggestions. Nous vous remercions tr s sincerement
pour votre assistance.

I. INFORMATION, EDUCATION, ET COMMUNICATION

Acceptant le fait que le but principal du programme d'IEC est de sensibiliser et motiverdifferentes couches de la population A l'utilisation des services de planificationfamiliale, et que jusqu'l present le taux de prevalence de ia contraception resteinf6rieur A 5%, que pourriez-vous nous conseiller de faire en ce qui concerne:

A. Les obstacles auxquels le programme IEC fait face?
Quels sont les obstacles actuellement connus? Est-ce que ces obstacles vont changerdans les annees qui viennent? A quel niveau du systeme est-ce que ces obstacles
apparaissent?



B. Les ressources du programme IEC?

Est-ce que les ressources humaines et matdrieiles sont addquates: Qu'est-ce qui
manque? Parmi tous les besoins, queiles sont les priorites?

C. Les stratigies A renforcer ou A adopter?

A votre avis, quelles sont les strategies qui oant le mieux reussi pour rONAPOjusqu'A present? Est-ce que ces strat6gies doivent etre modifites pendant lenouveau projet? Comment et pourquoi? Y a-t-il d'autres initiatives qui peuvent
etre testdes? Lesquelles?

D. Les groupes cibles A toucher A travers ie programme IEC?

Est-ce qu'on a connu relativement plus de succbs pour la sensibilisation de certainsgroupes? Lesquels? Comment expliquer ce succts? Quelles doivent etre les groupes
cibles clds pendant les 5 annees A venir? Pourquoi?

E. Autres dles et suggestions?

II. LA FORMATION

Depuis le debut du projet USAID/ONAPO un tr6s grand nombre de personnes oant t6 formes,l'intdrieur du pays et A I'ext6rieur, i court et A long terme. Ces formations oant t6principalement en mati~re d'IEC, gestion et supervision, services cliniques de PF, etautres aspects de la sante reproductive. Dans le cadre du nouveau projet, la formation
aura dgalement une grande importance.

A. Qul faudra-1-II former en prioritd?

Quel type d'agent doit etre forme? Pourquoi? A quel niveau du syst6me sanitaireest-ce que les besoins sont les plus frappants?

B. Quels types de formation faudra-t-il favoriser?

En l'dtat actuel du programme de PF, est-ce que I'accent doit etre mis sur laformation clinique de PF ou sur l'IEC? Quelle est la balance qu'il faut dtablirentre ]a formation i I'interieur du pays et la formation A l'exttrieur? Quels typesde formation peuvent etre faits dans des prefectures et lesquels doivent
necessairement se faire & Kicukiro?

C. Que soot les leVons apprises de Ia formation avec INTRAH?



D. Le sulvi des participants est-Il adequat actuellement?

Quelles sont les dispositions A prendre afin d'assurer un suivi et recyclage continu
des personnes formtes dans le nouveau projet?

III. SANTE FAMILIALE

A. Approvislonnement en contraceptlfs et en #quipement

Quels sont les avantages et inconvdnients du syst me actuel d'approvisionnement?Est-ce que MINISANTE peut prendre en charge cette fonction? Quels sont les6quipements prioritaires i fournir aux centres de sant6 et aux hbpitaux aind'ameliorer la prestation de services?

B. Formatlon en PF

Est-ce que les medecins et infirmiers pretant des services cliniques de PF sontsuffisamment bien formes? Sinon, est-ce que les lacunes en formation se situent auniveau de la formation de base ou de la formation continue? QueUes sont lesmodifications A apporter pendant le nouveau projet afin d'assurer une meilleureformation du personnel en PF?

C. Prestation de Services

1. Est-ce que les clients de PF regoivent un service de qualit? Est-ce qu'ilssont contents des diffrents aspects des services: accueil,motivation/counseling, examen m~dical, stlection d'une mthode, explicationssur l'utilisation, traitement des effets secondaires, renvoi en consultation,
etc?

2. Queie est la strat6gie i suivre afin d'augmenter le nombre de formationssanitaires offrant des services de PF? Est-ce qu'il faut consolider etameliorer les services existant dans les hopitaux et centres de sante enpremier lieu, avant de penser A l'integ.ation des services dans lesdispensaires et autre formations sanitaires de niveau moins eleve?
3. Quels sont les circuits extra-sanitaires A exploiter pour assurer un meilleuracces aux services de PF? Est-ce qu'il y aura des obstacles A surmonter?

D. Supervision

Est-ce que ie syst me, ou les aptitudes, doivent etre renforctes pendant le nouveauprojet? Est-ce que le rW1e de I'ONAPO et de MINISANTE est clairement d6fini etcompris? Est-ce qu'il existe des instruments ou protocoles de supervision, et
sont-ils utilisds?



E. Sulvi et taux d'abandon

II semble que le taux d'abandon soit assez dlevt au Rwanda. Quelles sont lesmesures A prendre durant le nouveau projet afin d'amdliorer la situation? Est-ilrdaliste de s'attendre A ce que le personnel des formations sanitaires fassent des
visites i domicile?

F. Polltique et r~glements concernant Ia prestatlon de PF

Pendant la nouvelle phase du projet, y a-t-il des politiques ou r6glements pourlesquels il faut lutter pour que la prestation de PF soit facilit6e? Y en a-t-il
d'autres qu'il faut eliminer?

G. En ginkral, est-ce que les rapports hltrarchiques et le partage des responsabilit6sentre MINISANTE et i'ONAPO favorisent une bonne 6volution du programme de PF?

IV. FINANCE ET ADMINISTRATION

A. Pendant it premilre phase du projet on a souvent critiquE I& gestion financitre de
i'ONAPO.

Quelles sont les mesures A prendre pour rendre la gestion financi~re plus efficace?Serait-il avantageux d'organiser des r~unions avec I'USAID afin de discuter des
r~glements et modalites financiers?

B. Budg6tisation

Actuellement, le cycle de budg~tisation et celui de ia programmation ne coincidentpas. Pratiquement, qu'est-ce qu'on peut faire pour r6soudre cc probl~me? ou bien,qu'est-ce qu'on peut faire pour minimiser l'impact du problime?

V. RECHERCHE ET EVALUATION

I. Quels sont les themes principaux A 6tudier pendant la 2eme phase? Quelsaspects de la recherche peuvent etre renforcts dans le nouveau projet?

2. L'analyse, 1'61aboration et la diffusion des rapports semblent prendre beaucoup
de temps. Qu'est-ce qu'on peut faire pour accelerer le processus?

STATISTIQUES

Quel appui le nouveau projet peut-il apporter au systeme d'information et destatistiques? Quels sont les aspects forts et faibles du syst~me actuel? Est-ceque le systeme en place permet a I'ONAPO de connaitre, en temps opportun, I'dtatd'avancement du programme de PF? Est-ce que les informations recueillies servent Ala programmation et A i'dvaluation du programme? Quels sont les besoins en
dquipement pour ia sous-section Statistique?



VI. CENTRE DE FORMATION DE L'ONAPO/OMS

Qu'est-ce qu'on peut faire dans le cadre du nouveau projet pour renforcer le centrede formation de Kicukiro en ce qui concerne 'infrastructure? I'administration?
son r0le vis-a-vis de POMS? dans d'autres domaines?

VII. AUTRES SUGGESTIONS OU IDEES A CONSIDERER POUR LE NOUVEAU PROJET

'C



ALLOCATION FONCTIONNELLE Dr PESPONSABILITES DANS LE PROGRAME DE PLANIFICATION FANILIALE AU RWANDA

I Fonctions/Activites IServices ou Organisations ifflPtiques done te programe do Planification FamiltialeII-........................... .......................................... ........... .. ...........................Centre do Mater- Dispen- C8D/Abakan- Nedecins Centres de Sante I CmentairesI SERVICES DE SANTE FANILIALE INopitaux Santa nites *sires Infirmiers Pharmacies gurambaga Prives Fmitlae, ONAPO I II I ....................................................................... 
.......................................................II Consultations preruptiales I X I X I I I I X IConsuttations prenuptiates n'existent qu II Couttions pre-tes 

Idns quelques formtions sanitaires. AEFI Consultations pro-natates I I x I N I N I I I x lest interesse a renforcer cet aspect du III I I I I I I I I Iprograwe I
I Accouchements I X I x I N I x I I I I I I II I I I I I I I I I ICcnsultations Post-natates n'existent que II Consultations post-natates I N I N I I I I X Idans quetques formations sanitaires IIII I I I I I I I I
I Consultations nourissons x x I x I X I I On ne commit aicun i6._-!:!=In prive rwardaes Ii natI I I I I I I loffrant des services do PFI Vaccinations I x I x I N I I I I I N III I I I I I I I IILes infirmeries oppartlernent souvent am II Counseling/Motivation I X I x I x I x I X I I X lentreprises prives et aix etabtissemetsI I I I I Ig I IpesetatiquesIIExamen gynecotogique I X I X I I I p tt I I IesCosultations ST XI I I I I I IIConsultations Infecolte I X I I I X I I

INETHODES DISPENSEES I II I II IIIIIIII Injectable I X I N I N I N I N I I I I X I II I I I I I I I I I I I
I Pittute I X I N I N I N I N I N I N I I X ISeus Les Abakeurambga do KidahoI I I I I I I I I Idistribuent to pittute pour tes visites do II Sterilet (DIU) I N I x I I I I I I I x Ireapprovisioruument attleacanxams at III I I I I I I I I Ispermicldes en prmiere visteICondlm I N I N I N I N I N I N I N I I xI II I I I I I I I I I ITres pou de centres d snt* ant teI Spermicide I X I N I X I N I N I N I N I I N lpersonnat form pour prescrire Ie DIUI I I I I I I I I I II Daphragme I N I N I I IILe dlaphragmoe n'est introduit quo dens te II I I I IICUSP at service gyneco do Butre II Steriliaton I N x I I I I N I

I orp I , 
ItIX II

I NorpIant I NI I I I I La sterilisatlon est offert deans a peu preslI FI I I 1 X I X I120 formtions saniteires II PF Naturell (AO) I N I N I N I N I N I I N I I N I I
I I I I I I I I I I ILe Norplant sore Introcuit dans t CHK et IoAutres Services: I I I I I I I I I It1NU de Butare sous form dlessais ctlinIqueslI ControLe et Suivie I N I N I N I N I N I I N I I N I II I I I I I I I I ILe SNAF a des centres de formation pour AOI
I Traitement effets secondairl N I N I N I N I I I I I X Idans chae Prefecture et dans plus ou moinalI I I I I I I I I 1 ISO centres locaux II Refrences I I N I N I N I N I I N I I III I I I I I I I I I IFaute de personnel et ressources, tes IVisites a domicite I X I N I I N I I X I I N Ivisites a domicile se limitent ux zones II I I I I I I I I lenviromvant tea formations medicaLes. ........................... ............................ 

............................ 
............................. 

............................ 
............................



ALLOCATION FONCTIONNELLE DES RESPONSAeILITES DAMS LE PROGRAMME DE PLANIFICATION FAMILIALE AU RWANDA

Fonctons/ActiVites 
Services ou Organisatios iupLques dans te programme de PF

I.IOOAPO 
MINISANTE MININTER Autre Nins BUFMAR SNAF AAEF ADRA AUTRESI C.ENTAIRES I

........................................................................ 
........................................

I
I INFORMATION, EDUCATION, COMMUNICATION I II Camagnes 

promotioonnelt 

Ies:I pour te grand public I X I x I x I NINAGRII I x I x I IIen direction des decideurs Ix I N I I I I I IIII I I I VI I I I II
I tout usager potentiet IN I X I I I Ix IX IIEC supres des groupes cibtes:
Ides ho s I I I I I I I III I I I I I I I I I
I deshaolnescet IN I I INI REEI I I x I I III I I I I I I I II

desadKotescent s IX I INI PRESEC IX IIII
I des fitles meres IX I I Ix I I III I I I I I I I II
Ides nouveaux meries I x I I x I I I I I
Ides grandes tipares x I I I I I I
Ides fees a haut risque I I X I I

IdeI I N I I I I I I IFUAP IL FNMUAP soutie n le progrm des
II 

IIII 
II I IAbskangusimba I

IDeveloppement de meteriet EC. IIIIIbIkIn 
urI IeIIIII proposer des themes/contnI x I x x I I x I I IFIDAF ILe FIDAF assiste Le:; efforts du SNAF en I

I eI I I I I I I I I Ice qui concern i es aethodel naturettesII rediger/dessfner INx I N I N I I I x I I I I I
I I I I I I I I I I I I
I production I X I N I X I I I X I I I I 

I
distribution X I I I I I I I I
isrbto I x I x I x I I I x I I I I 

I
1Marketing de nouveauxI produits 

contraceptifs

I...................................... 
I ...... I .......... I ........ I ............ .. .............. I .......I....... I. ....I ......................................



ALLOCATION FONCT]ONNELLE DES RESPONSABILITES DANS LE PROGRAMME DE PLANIFICATION FAMILIALE AU RWANDA
Fontions/Activites 

Services ou Organistfons ifotiques dens te progrme de PF........................................................................................................................................................
IONAPO NINISANTE MIMINTER KINIPLAN USAID UNFPA IPPF/ FAR SUAF AUTRES I COMMENTAIRES

APPROVISION.EMENT I .. ANUF ............................. 
I ................................IIdentifiertbesoins IIILe 

Projet SIDA est imptique dans III I I I I I I I I I ltle'provlsonrmeent et ditri- I
I Ptanifier teacomwivJ.. Ix I III x Ilx Ix I I I lbutlcn des colom I
I I I I I I I I I I I I I

IPlacer Les commandes I X I x I I I X I X I x I I I IL@ eNISANTE peutcohmm4ge.de I
Ir I I I I I I I I I I Iproduits contraceptifs per I
I Receptioruier les prockalts I x I x I I I I I x I I I Itlintermdiaire du Projet Sente I
I I I I I I I I I I I IFmitiete de 1.1 Sai'K Mondiate I

IStockge au niveau national IX I I I I I I I I In 
e

let Prefectural

IDistriuer es produits a IX I X I I I I I I I I
I foramtions 

sanitaires
I nv torer I I I I I I I I I II reguliereme 

t
IEtaboration des rapports 

Ix I X I I I I
I RECHERCHE

I Nouvettes methodes de PF I x I x I I I x I x I I I IUnv Butare IONS va renforcer to recherche en III I I I I I I I I I Isante reprouctiea traversas I

I Sante reproductive I X I x I I I K I x I I I lONS/JNPIEGOIcotboration au Centre de II I I I I I I I I I IFormtionKceuktro I

I ConaisscaneS Attitudes, Pratiques IX I X I X I Io I I I IuNS I I
I I I I I I I I I I I I I
I Recherche Operationnette I x I I x I I I I I I I COL UNIV Ie UUFNA, toSNAF, et tIARUEF I
I I I I I I I I I I IPOP CMUNCILIpourront pertIciper dens t'avenlr II Popuation et Deve ent I x I x I x I x I x I I I I IRAPID Idonl tee recherches operationnatp.

ef~ I 1 1 I I 1 I I 1 I I(marketing social, distribution I
IDmgahqefrfteI 

x I K x I I x II I I I I DNS Icommutaire., Oetc.)I
I SYSTENE D'INFOR 

hIATION:
IColtecte des donnees I X I x I 

I I X IITraitementAnaILyse/Rapports 
IX I X I I I x IIRetro-ntormat|on 
I X I I I I I IIICOORDINATION 

DU PROGRAMME
IIICoordination entre bitteurs I X I X I I I I X I I I II 1 11 1 1 1 1 1 1 1 1

ICoordination entre intervennts I X I X I x I I I I III 
IIIII I I I I I

ISuivie generate du progrm IX I IX I I I
I..................................... I ...... I .......... ........ ........ I ...... I ...... ...... ...... ........... ...................................



ALLOCATION FONCTIONNELLE DES RESPONSABILITES DAMS LE PROGRAMME DE PLANIFICATION FAMILIALE AU RWANDA

FonctionslActivites Services ou Organisations imptiques dans Le progrme de PF qui assurent to formation................ ....""* **... , ........................................................... ........................... .. ..................
IORTININININTER 

......................I I ONAPO MINISANTE (CPOFP) Universite MINIPRESEC ARBEF SNAF AUTRES Coamentaires !

I PF pour Nedecins 
I x I I I JHPIEGO IPF I 

I I I I II PFpourInf Al I x I I I1n ne fore plus Les Infirmleres Al IIPF pour nf A2 I I I

IPF pour nf A3 
I I I

I PF pour Asst Sociaux 
I x I IIIII 
I I III

I JEC pour Asst Sociau 
I X II I I

IPF/POP pour Enseignants 
I I x I IIII 
I I I I II

I PF/POP pour Abakengurambega I x x I I FNUAP ILe FNUAP finance tL formation des IIII I I IAbakangurambagI
I FORMATION CONTINUE
I Fpu Hdcn I x I I x I I *I I IN IN
I PF pour edecins X I I X I I I INTRAN I
III I I I I I I I

IPF pour Inf A2 X I I I X I I I INTRAN I
I F I 

I I I I I I IIPF pour nfA3 I X I I I X I I I I INTRAN I

IPF pour Asst Sociaux I x II X I
I I I I IIIIIII

IEC pour Asst SociIx X I I X II I I I I I I I I l~wI netdustowSFann IIPF/POP pour Enseiants XI I I I I I lEnseignants du system SAF et nonII PFPOP our nsegnans I I II X I X I X IIleepgants c*. systems acoaire II I I I I I I I I I I
I PF/POP pour Abakangurambega I x I I X I I I I I lAvec l'appui financier du FNAP II I I I I I I I I
I FdoFenPF I X I I INTRA II I I I I

F de F en IEC I X I I X I I III I I I I I I
IF d F en gestion I X 

I I I I INTRAN II I I I I I I
ISupervision I X I x I X I X I I I X I INTRAN III I I I I I I lUne formationan pianificationeat I
I Evaluation I X I x I X I I I X I INTRAN levatuation pour OAPO, HNISANTE, II I I I I I I I IARBEF, et SNAF sera organisee par FPHT II Panification I x II I I FPHT len Septembre 1989
1 Recherche Operatiorvel II I IPOP COUNCILIPopulation Council est entrain de II II Idevetopper urn proposition pour to II III Iformtion en mtiere de rechercheI II loperationnet a t'intention du personnel IIII I Ide t'ONAPO II ................................. I.......... I . I .......... I .......... I I I I II.................................................... 
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ALLOCATION FONCTIONNELLE DES RESPONSABILITES DANS LE PROGRAMME DE PLANIFICATION FAMILIALE AU RWANDA

I Fonctions/Activites 7
I FontionsActivtes IServices ou Organisationis imptiques dlons it programm de PF !

I ...................... I....................................................................... 
I.........................

I 
I~o ee A u rePOLITIQUES ET OJIENTATIONS ONAPO NInisente Mininter Nlnfstere USAID UNFPA BUFMAR SNAF AUTRES COISIENTAIRES II GENERALES EN SUTE FAMILIALE

IEtudler te politiques I X I X I x I X I X I I K I x I
IApprouver at prwguer I X I X II tes textes consequents

IVeitter a Iapptication X I X I I X I 
IDefinir/Promilguer ies I X I X II regtemgntations en matiere deIprestation des services:

Istandards medicaux I X I X I
Ioutorisation des produts au pays X I X I
Iquatificstfons du personnel I XI x I I K I K I
I conditions pour ouvrir un centre I I X IIregtementation n matiere x I X
Id'approvisi onnement

I autoriseatfon des votets atternativesl X I X I XI de prestatfon de servicesI (CBO* CSMNetc)
IADMINISTRATION 

GENERALE
IGsinfnxoeI x I x I I x I x I x I x II

Gest n f Ineriere X K X I IX IX II

IGestion du personnel I X I X I X I I X IX I
I Ge t a om t r aI I I I I I I I I I

IGestion deateriel I X K X K X iX II

IPlanffication/Programmation I x I x I x I IX I x Ix I
I Supervision des services I X I X I X I I X Ix I
I Evauation des actfvites I x I I x I I x I x I x I x II
I EvaLustion des performances x x I X Ix Ix I
I Centre de documentation en PF I x I x I x Ix II.....................................I ........I......... ....... ...... ........I..I. I .......... .........................



ANNEXE X

MERAN14

DE : Ken Heise, Conseiller en Gestion du FRf aupr~s de L'ONAPO

A : ST/POP/IT
Bureau du Rwanda
USAID Kigali
CNAPO

Date : 16 mars 1989

Sujet : MAT D'AVANCEME~ DU PRCJE EE PLAICATICN FAMILIAIE
FINAN PAR L'USAID AVEC L'OFFICE NATICNAL EE IA
PORATIGN AU I&DIM

I . GE2ILITES

Entre mars et a,~t 1988, 1'USAID Kigali et l'Office National de laPopulation du Rwanda (ONAPO) ont travailld intensement & d1aboreret & ngocier un projet de planification familiale pour les cinqanndes A venir. Ils ont bien avancd dans la definition desdomaines techniques qui nesstent une assistance, mais lesnegotiations ont finalement dtA interrapis en raiscn dedesacords en ce qui concerne la coordination et la direction desactivitds du secteur prive. L'USAID a scumis le document & 1'CNAPOet aux autoritds rwandaises pour examen et pour qu'ils donnentleur acord, vers la fin de la mission de certains experts-cls de1'USAID: 1'Expert en population, le Directair du programme et leDirecteur de 1'USAID. En depit de nrzbreuses rduons & un hautniveau, les ddsacords n'ont pu 6tre rdsolus avant le depart de1'dquipe de 1'USAID. Afin de penettre au programs deplanification familiale de se pcursuivre et de crier des occasionsde dialogue, 1'USAID et 1'CMAP0 ont decide d'un commun accord deprolonger le projet existant de six mois & un cot de $500 000.Depuis, la date d'ach6vement a dtA & nuveau reportee au 30septenbre 1989 avec un budget additionnel de $565 000, afin dedonner le tenps d'dlaborer et d' approuver le nouveau projet.

II. ETAT ACIUEL

L'USAID et 1 'CNAPO ont tout fait au cours des six derniers moispour am~liorer le clinat de n~gotiations de la deuxi~me phase duprojet de planification familiale. La decision de prolonger leprojet actuel jusqu'en mars, puis jusqu'en septembre, a permis delimiter les tensions entre 1'USAID et I'ICAFO. Libdrds de lapression d'une date d'dchdance, les deux parties sont convaincuesqu'un accord sur la deuxiiwe phase sera atteint. En dcembre 1988,un conseiller rdsident a dtA envoy & 1I'CNAPO dans le cadre d'unecmipsante du FRPM. Son travail a essentiellement oonsistA afaciliter le dialogue entre 1 'USAID et 1'VCAPO et A participer au
processus d' dlaboration du projet.



Bien que le W~ritable effort d'd1aboraticn dui projet doiveatter .e 'arrive de 1')pert en ppulation de 1't1AID (pr-ueddb avril), plusieurs dtapes prparatoires s.t ddj en .. rs etdevraient faciliter le processus d' laboration et d'apprckaticn.Une serie de reunions ont eu lieu entre 1 USAID et 1 -A-o pourdi-SCuter des preJ,1ees qui s dtaient avdrds difficiles au coursdes n~gotiations prkcientes, et les deux parties ont ddridd deles considerer d'un ceil neuf. Le cnseiller rdsidet du FTW atravailld en collaboration avec Ie personnel de 1 'Ct4Ao & rduniriet & capldter 1'information qua sera nrcessaire & 1'64laborationdu projet, en particilier en ce qui concerns les activit-s deplanification familiale du secteur privd. Un qestiorrma.r.circule actuelleent au sein de 1. =. qu devrait penttred' identifier les besoins et les scucis, prioritaires qua dhaquesection esti- devoir dtre pris en cisidraticn dan le cadre dece nouveau proj et. Les ridponses; & ae questionnaire aideront Acibler les discussions, et - on le souhaite - A renforcer1 eryagennt ervers le nouveau projet.
L'USAID et 1CtN:O cnt galement t en cntact avec les CMamericaines et rwandaises pour discuter de l_r intrdt pour i.projet et du r6le qu'elles pourraient jouer. Enfin, desconsultants de passage des projets finan's au niveau central etdes autres Organisms bailleurs de fcnds cnt fait part & 10YSA -et & 1 'C.AO de leurs sugesti pur les activitds prioritaires,et de leur Participation eventuelle A la proobaine ramse duprojet. D consultants de 1IlRA.M, de l'Universit Columbia, dee -anagew-t Sciens for Health, de la Banque Mwdale, de 11 g, _.et de ViIPPF ont ddja fairmi des ides itdssaites.
III. POD'LF 1VANr EIRE RESOLUS

A. R61e du Secteur Privd et NeneMMn
L'USAID et L'CNAPO sont d'acord sur le fait que la priipalepierre, d' acpent pour parvenir A iun accrd sur le nouveauprojet etait la question de la participation du, secteur priv etnon-gouvernen au programme national de planificationfamiIIaI e. Ie ddsard nIest pas sur I'ide que ce secteur doitjoer un r6le; les deux parties sont d' a-r por qe Ia scteurnOn-Oivrne -1 J-aue un r6le de plus en plus important cans lafairnitue Ge services Ge planification familiale. Le dbat aPlut6t portA Sur les m canis de co-ordination de lur activitset le degrd d'auomnome que le secteur privd et non-guverntalfevrait conserver au sm du- nuveau projet. L'USAID dtait enfaveur d'une approche qui aocorderait beauc.z d'i i edanoe auxinitiatives du secteur privd. Des onseillers A long terme deSORC et WEMpRISE devaient dtre recrutds afin de mettre aupoint et Ge superviser les activitds du secteur priv. Ikagfs delairds cxrtr6les bureaucratiques, le sectaur priv p.rraitavancer plus rapid....t pour fa.rnir las services Ge planificationfam-liale. L'C * rtait par cntre conaina que 1e sectear privddevait se ftveloiper dans le contexts dui mandat ldgal Ge 1 'C*APO



privd. Selon 1 'cqMr, le IsCiqMA n-- devait pasparticiper aux cmitds puisque 1'1CNAO reprdsentait ddj&le Ministere pour la planificatin familiale. En outre, dupoint de vue de 1'USAID le reprsentant du Gouvernenent duRwanda pour ce projet devait 6tre le Minist r de la
SantA, car c'est par son interm&Iiaire que sent fournis
les services de lanificaticn familiale et I'CAO endp aministrtverent. L'CIONAP et le Minister cntdclard que l'CtaQM est la structure legalement cargde dela planificaticn familiale au Rwaxa et, cmme telle,doit 6tre le reprdsentant du gouvernement pour le projet.

3. L'assistance thnique & long terms & 1'CNAO. L'USAIDprdvoya-it un total de quatre canseillers & long terme pour
le projet: un de SOMAC, un de ENTrIR'ISE, et deux fournis15ar un adjudicataire instituticmel pour assurer unsassistance visant A renforcer la gestion et donner desdirectives gdndrales sur la planification familiale.
L'CNAPO, qui a ddj& deux criseillers a long terms, (IEC etrederdie dmwgraplique) a suggrd qu'un conseiller
pourrait fcurnir A la fois l'assistance technique pour lagestion et la planificaticn familiale et qu'il n'y avaitpas besoin d'un onseiller pour le dovelopemenit des
activitds du secteur priv6. L'cIO a aussi dgaleient
rejete le besoin d'un adJudicataire institutionnel.

4. Autres prablemes: Des vues divergentes en ce qui concernela recherche, la formation, les besoins en dquipement et1. financement ant 6galement dtd exprimdos, mais ellessemblent avoir eu noins d' inportance et auraient pu 6tre
rdsolues si les prbltres prdcnts avaient dtA
soluticsmns.

IV. AUV=I U M "RILU RESIDEr U FE RELATIVES A
L'ELA3tRICf W PRW Er

Le conseiller rdsident aupres de 1'C2APO a entrepris les activitdssuivantes pour swutenir au prdparer 1''eaboration du nouveau
projet:

A. Examen de tcus les documents concernant le projet, y cczpris
des dvaluatians & mi-parcours et finales, des rapports desconsultants, des mzos de discussion et de tous les autres
documents pertinents.

B. ollaboration avec 1'USAID et 1 'GNAPO pour mettre au point laprolongation de six mois du projet actual, y campris la
budgtisation des activitds.

C. Des rdunions d'information r~gulidres avec les consultants
des projets finances au niveau central, des agences de
cowdraticns et des bailleurs de fonds ont dtA organis~es etUl a demand l1'avis des participants pour le nouveau projet.
R61e de liaiscm avec 1'USAID et 1'CNAFO.



D. I1 a aid & mettre au point les termes de rfdrexce pour lenouveau projet pour les consultants devant arriver au cursdes prodains mois. (ErS, RAPID, Conseil de la Pcpulation,
FRU, fnIAH)

E. II a proposd et aide A mettre au point une visite desinitiatives de planification familiale du secteur privd auSdnga1 pour 'V1CAP et le MDS. Cette visite d'dtude estversue s'ajouter A la reuion du QmitA cnsultatif r~gicnal
du F .

F. II a d1abore et diffuse un questionnaire destin6 auxchefsde division de 1C A, O et a direceurs regionaux pour aider
& identifier les besoins prioritaires et les sujets quadoivent etre traites dans, le rtveau projet. Organigramme duprogranme de planification familiale au Rwanda a dtd d1abor6.

G. I1 a recueilli des donn6es sur la contribution potentielle dusecteur privd dans le dcmaine de la planification familIale.


